[image: image1.png]seine-sainT-nems




             FICHE TECHNIQUE ET JURIDIQUE
	Pôle solidarité

Direction de la prévention et de l’action sociale



Le secret professionnel et le partage de l’information
 dans le domaine social et médico-social
Août 2020
SOMMAIRE
Introduction
2
1- Définition du secret professionnel
2
2 - Les fondements : le respect de la vie privée et la confiance entre les professionnels et les personnes
3
3 - Les professionnels concernés par cette obligation
3
4 - Les exceptions à la règle du secret
5
5-  Les exceptions à l’obligation de parler au nom du secret professionnel
6
6-  Le devoir d’assistance aux personnes en danger
6
7 - La levée du secret professionnel imposée par le CASF
7
7-1 : Le signalement concernant les mineurs en danger :
7
7-2 Transmission d’informations confidentielles concernant les familles
8
8 - L’échange et le partage d’information autorisés par le CASF dans la limite de ce qui est strictement nécessaire à l’accomplissement des missions (Secret partagé)
9
8-1 les principes
9
8-2- La protection de l’enfance
9
8-3-La prévention de la délinquance
9
8-4- La santé publique :
10
9- La procédure pénale et le secret professionnel
11
9-1- Les limites de l’article 40 du code de procédure pénale
11
9-2 – Le témoignage
12
9-3 Réquisitions portant sur la remise de documents dans le cadre d’une enquête préliminaire ou d’une procédure de crime ou de délit flagrant (art 60-1 CPP).
12
9-4 Réquisitions du parquet concernant les citations a prévenus.
13


Introduction
Les évolutions législatives et la jurisprudence autour de la question du secret professionnel témoignent des enjeux en présence : protection des libertés fondamentales, sécurité publique, échanges d’informations au sein d’équipes pluridisciplinaires, etc.

Il en résulte une lecture complexe de la loi et de la jurisprudence dans la mesure où l’obligation du secret professionnel comporte des exceptions justifiées par certaines circonstances et que l’obligation de transmission des informations a des exceptions justifiées par le secret professionnel.

Le secret professionnel doit également s’articuler avec le devoir d’assistance à personne en danger et les impératifs liés au suivi des personnes.

                        Ces différents points seront développés par la suite, avec le partage de l’information ainsi que l’application du secret professionnel dans la procédure pénale.

1- Définition du secret professionnel
                        Le secret professionnel est l’interdiction faite à celui qui y est soumis de divulguer les informations dont il a été dépositaire. C’est une obligation à laquelle est soumis le professionnel et non un droit et une protection dont il pourrait user à son initiative ou dans son intérêt.

C’est un arrêt de la chambre criminelle de la Cour de Cassation du 19 décembre 1885 « affaire Watelet » qui donne une définition très large et toujours actuelle du secret professionnel : c’est « tout ce qui aura été appris, compris, connu ou deviné à l’occasion de l’exercice professionnel ».Un autre arrêt de la Cour de Cassation du 18 mai 2000 précise que : « La connaissance des faits par d’autres personnes n’est pas de nature à leur enlever leur caractère secret » (en droit, le « secret de Polichinelle » reste un secret).

	Secret professionnel, obligation de discrétion et devoir de réserve
-Le secret professionnel protège l’usager du service public contre la divulgation d’informations à caractère secret,
-L’obligation de discrétion protège l’administration en interdisant aux agents publics de divulguer les informations concernant son fonctionnement,
-Le devoir de réserve protège la neutralité de l’administration en exigeant de l’agent public qu’il fasse preuve de réserve et de mesure dans l’expression de ses opinions.



2 - Les fondements : le respect de la vie privée et la confiance entre les professionnels et les personnes
Nombreux sont les textes qui posent le respect de la vie privée. En premier lieu, l’article 9 du code civil « Chacun a droit au respect de sa vie privée »
.
Les textes relaient cette obligation pour l’activité du secteur social et médico-social :

· L’article L 1110-4 du Code de la santé publique rappelle le principe de l’article 9 du code civil appliqué à toute personne prise en charge par un professionnel de santé, un établissement ou un service.

· L’article L311-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) rappelle le principe de l’article 9 du code civil appliqué à toute personne prise en charge par des établissements et services médico-sociaux.

Les fonctionnaires, y compris ceux qui n’exercent pas dans le domaine médico-social sont tenus au secret professionnel (Article 26 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983) : « Les fonctionnaires sont tenus au secret professionnel dans le cadre des règles instituées dans le code pénal »
En matière de secret professionnel, la responsabilité pénale est régie par l’article 226-13 du code pénal :

« La révélation d’une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par profession soit en raison d’une fonction ou d’une mission temporaire, est punie d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende »
3 - Les professionnels concernés par cette obligation
La règle du secret professionnel est connue depuis Hippocrate (460 à 356 avant JC) et concerne les médecins, pas la suite et sous l’Ancien Régime, les usages étendront cette règle aux prêtres et aux avocats.

La première base légale au secret professionnel sera donnée par le code pénal de 1810, dans son article 378 : sa violation devient un délit pénal pour « les médecins chirurgiens et autres officiers de santé, ainsi que les sages femmes et toutes personnes dépositaires par état, par profession ou fonctions, de secrets qu’on leur confie ».
En application de ce texte, la jurisprudence établira une liste de personnes astreintes à ce secret professionnel en se fondant notamment sur les notions de « secret confié » et de « confident nécessaire ».
A ce jour, tous les fonctionnaires sont au regard du statut général de la fonction publique tenus à une obligation de discrétion et au secret professionnel à l’égard des administrés.

Codes déontologiques et textes légaux imposent à d’autres professionnels le devoir de se taire en raison soit de leur état, de leur profession, leurs fonctions ou les missions exercées.

Dans le secteur social et médico-social, sont légalement tenues au secret professionnel les personnes suivantes :

· Les assistant-e-s de service social (art. L411-3 du CASF).

· Les professionnels de la santé ou intervenant dans le système de santé (article L.1110-4 du CSP). «  Ce secret couvre l'ensemble des informations concernant la personne venues à la connaissance du professionnel, de tout membre du personnel de ces établissements, services ou organismes et de toute autre personne en relation, de par ses activités, avec ces établissements ou organismes. Il s'impose à tous les professionnels intervenant dans le système de santé ».
· Les personnes participant aux missions de l’aide sociale à l’enfance (article L.221-6 du CASF).

· Les personnes participant ou collaborant aux missions de la protection maternelle et infantile (article L2112-2 et 9 du CSP).

· Les personnes intervenant dans l’instruction, l’attribution ou la révision des admissions à l’aide sociale (article L133-5 du CASF).

· Les personnes intervenant dans l’instruction des demandes ou l'attribution du revenu de solidarité active ainsi que dans l'élaboration, l'approbation et la mise en œuvre du projet personnalisé d'accès à l'emploi ou de l'un des contrats d’insertion professionnelle ou d’insertion sociale et professionnelle (Article L262-44 du CASF).

· Les personnes exerçant un mandat judiciaire de type AEMO (aide éducative en milieu ouvert) ou MAGBF (mesure judiciaire d’aide à la gestion du budget familial).

· Le coordonnateur de l’action sociale nommé par le maire (article 121-6-2 du CASF).

· Etc.

Certains professionnels (éducateurs, psychologues…) non tenus au secret professionnel par un texte pourraient l’être du fait de leur statut (fonctionnaire), de la mission exercée (secret dit  missionnel ») ou encore de leur contrat de travail.

4 - Les exceptions à la règle du secret
Ces exceptions prévues par les textes répondent essentiellement à l’enjeu de protection de l’enfance ou des personnes vulnérables, dans le cadre des secours et de l’assistance aux personnes en danger.

Les règles posées par le code pénal :

L’article 226-14 complète l’énonciation de l’article 226-13 (voir supra) :

« L’article 226-13 n’est pas applicable dans les cas où la loi impose ou autorise la révélation du secret. En outre, il n’est pas applicable : 
 1°« A celui qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives de privations ou sévices, y compris d’atteintes ou mutilations sexuelles dont il a connaissance et qui ont été infligés à un mineur ou une personne n’étant pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de son incapacité physique ou psychique ».
2°« Au médecin qui, avec l’accord de la victime, porte à la connaissance du procureur de la république, les sévices et les privations qu’il a constatés sur le plan physique ou psychique dans l’exercice de sa profession et qui lui permettent de présumer que des violences physique, sexuelles ou psychiques de toutes nature ont été commises. Lorsque la victime est mineure ou n’est pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de son incapacité physique ou psychique, son accord n’est pas nécessaire ».

3°«Au médecin ou à tout autre professionnel de santé qui porte à la connaissance du procureur de la République une information relative à des violences exercées au sein du couple  relevant de l’article 132-80 du présent code, lorsqu’il estime en conscience mettent la vie de la victime majeure en danger immédiat et que celle-ci n’est pas en mesure de se protéger en raison de la contrainte morale résultant de l’emprise exercée par l’auteur des violences. Le médecin ou le professionnel de santé doit s’efforcer d’obtenir l’accord de la victime majeure ; en cas d’impossibilité d’obtenir cet accord, il doit l’informer du signalement fait au procureur de la République » (Ce paragraphe a été ajouté par la loi n°2020-936 du 30 juillet 2020 visant à protéger les victimes de violences conjugales, dans son article 12)
4° «  Aux professionnels de santé ou de l’action sociale qui informent le préfet du caractère dangereux pour elles-mêmes ou pour autrui des personnes qui les consultent et dont ils savent qu’elles détiennent une arme ou qu’elles ont manifesté leur intention d’en acquérir une ».
Les signalements aux autorités compétentes effectuées dans les conditions ci-dessus exposées ne peuvent faire l’objet d’aucune sanction (les signalements intervenant en toute bonne foi, sans intention de nuire, ne sauraient donner lieu à condamnation pour dénonciation calomnieuse).

Cet article est à rapprocher de l’article L411-3 du CASF concernant la communication aux autorités judiciaires ou administratives par les assistants sociaux des indications su les mineurs dont la santé, la sécurité, la moralité ou l’éducation est compromise.

5-  Les exceptions à l’obligation de parler au nom du secret professionnel
L’article 226-14 du code pénal laisse aux professionnels la liberté de procéder ou non à la levée du secret. Cette liberté reposant sur le professionnalisme des intéressés est corroborée par les articles 434-1 et 434-3 du code pénal :

Article 434-1 : « Le fait, pour quiconque ayant connaissance d'un crime dont il est encore possible de prévenir ou de limiter les effets, ou dont les auteurs sont susceptibles de commettre de nouveaux crimes qui pourraient être empêchés, de ne pas en informer les autorités judiciaires ou administratives est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende ».
« Sont exceptés des dispositions qui précèdent, sauf en ce qui concerne les crimes commis sur les mineurs :
1° Les parents en ligne directe et leurs conjoints, ainsi que les frères et sœurs et leurs conjoints, de l'auteur ou du complice du crime ;
2° Le conjoint de l'auteur ou du complice du crime, ou la personne qui vit notoirement en situation maritale avec lui ».
Sont également exceptées des dispositions du premier alinéa les personnes astreintes au secret dans les conditions prévues par l'article 226-13 ».
Article 434-3 : « Le fait, pour quiconque ayant eu connaissance de privations, de mauvais traitements ou d'agressions ou atteintes sexuelles infligés à un mineur ou à une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge, d'une maladie, d'une infirmité, d'une déficience physique ou psychique ou d'un état de grossesse, de ne pas en informer les autorités judiciaires ou administratives est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d’amende ». Sauf lorsque la loi en dispose autrement, sont exceptées des dispositions qui précèdent les personnes astreintes au secret dans les conditions prévues par l'article 226-13.
6- Le devoir d’assistance aux personnes en danger
 Aucune obligation de parler ne découle de ces dispositions du code pénal, mais ces dispositions n’empêchent pas l’application de l’incrimination d’entrave aux mesures d’assistance et de l’omission de porter secours.
 L’obligation générale de porter secours du code pénal : Le délit d’entrave aux  mesures d’assistance et de l’omission de porter secours de l’article 223-6 du code pénal : 

« Quiconque pouvant empêcher par son action immédiate, sans risque pour lui ou pour les tiers, soit un crime, soit un délit contre l'intégrité corporelle de la personne s'abstient volontairement de le faire est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. Sera puni des mêmes peines quiconque s'abstient volontairement de porter à une personne en péril l'assistance que, sans risque pour lui ou pour les tiers, il pouvait lui prêter soit par son action personnelle, soit en provoquant un secours ».
Cette obligation de porter secours ne doit pas être perçue comme contradictoire avec la liberté offerte aux professionnels de procéder ou non à la levée du secret. Si le législateur fait confiance aux professionnels, il ne les exonère pas des conséquences, éventuellement pénales, de leur attitude face à certaines situations de danger ou de péril auxquelles ils pourraient remédier sans risque pour eux ou pour les tiers. Cela doit conduire à une réponse adaptée, impliquant la mise en œuvre de tous moyens permettant d’assurer la protection de la personne exposée à de tels risques.

	A noter :
Dans le cas particulier de la disparition d’un mineur ou d’un majeur protégé : La police ou la gendarmerie « peuvent directement requérir des organismes publics ou des établissements privés détenant des fichiers nominatifs, sans que puisse leur être opposée l’obligation au secret, que leur soit communiqué tout renseignement permettant de localiser la personne faisant l’objet des recherches ». (Article 26 de la loi du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité intérieure).



7 - La levée du secret professionnel imposée par le CASF
 7-1 : Le signalement concernant les mineurs en danger :
Dans le cadre d’un mandat judiciaire, la personne missionnée doit rendre compte à l’autorité judiciaire des éléments de nature à apporter une réponse aux questions posées. L’employeur quant à lui doit être informé afin de pouvoir exercer ses propres responsabilités.

A cet effet, des dispositions spécifiques ont été introduites dans le code pour s’assurer de la transmission au président du conseil départemental des informations relatives aux mineurs en danger : 

- « Toute personne participant aux missions du service de l’aide sociale à l’enfance est tenue de transmettre sans délai au président du conseil départemental toute information nécessaire pour déterminer les mesures dont les mineurs et leur famille peuvent bénéficier et notamment toute information sur les mineurs en danger » (article L221-6 du CASF).

- « Les personnes mettant en œuvre la politique de la protection de l’enfance ainsi que celles qui lui apportent leur concours doivent transmettre sans délai au président du conseil départemental toute information préoccupante sur un mineur en danger ou risquant de l’être ».Sauf intérêt contraire de l’enfant, les titulaires de l’autorité parentale sont préalablement informés de cette transmission ». (article 226-2-1 du CASF).

-« Les personnes participant au dispositif départemental de protection de l’enfance qui, en raison de la gravité de la situation, avisent directement le procureur de la république de la situation d’un enfant en danger doivent adresser une copie de cette transmission au président du conseil départemental ». (article 226-4 du CASF)

-« Lorsqu’il apparaît qu’un mineur est susceptible d’être en danger au sens de l’article 375 du code civil, le coordonnateur ou le professionnel de l’action sociale intervenant seul en informe sans délai le président du conseil départemental ; le maire est informé de cette transmission ». (article L121-6-2 du CASF créé par la loi de prévention de la délinquance de 2007).

	La cellule de recueil des informations préoccupantes CRIP93
En Seine-Saint-Denis, un protocole de mise en œuvre de la loi de protection de l’enfance, signé fin 2007 entre le Département et ses principaux partenaires (dont la Justice et l’Éducation Nationale) a entériné la création d’un dispositif de recueil et d’évaluation des informations préoccupantes concernant les mineurs.
Cette cellule en charge de la validation du caractère préoccupant de l’information doit aviser sans délai le procureur de la République lorsqu’un mineur est présumé être en danger, l’évaluation de sa situation étant impossible, ou lorsqu’un mineur est en danger au sens de l’article 375 du code civil et que :
-la ou les mesures d’aide à domicile, d’accueil de jour ou d’accueil ponctuel, n’ont pas permis de remédier à la situation de danger,
-l’une ou l’autre de ces mesures n’a pu être mise en place du fait d’une impossibilité dans laquelle se trouvent les parents de collaborer ou d’un refus qu’ils opposent au service de l’aide sociale à l’enfance.



7-2 Transmission d’informations confidentielles concernant les familles
« Le professionnel de l’action sociale informe le maire de la commune, ainsi que le président du conseil départemental, lorsque l’aggravation des difficultés sociales éducatives ou matérielles d’une personne ou d’une famille nécessite l’intervention de plusieurs professionnels ainsi que la désignation éventuelle d’un coordonnateur assurant l’efficacité et la continuité de l’action sociale » (article L121-6-2 du CASF créé par la loi de prévention de la délinquance).

Le professionnel est seul à même d’apprécier l’existence ou non d’une dégradation de la situation. Il dispose donc d’une certaine latitude et devrait, en tout état de cause, ne communiquer que les informations strictement nécessaires à l’évaluation de l’intérêt d’une coordination de l’action sociale.

8 - L’échange et le partage d’information autorisés par le CASF dans la limite de ce qui est strictement nécessaire à l’accomplissement des missions (Secret partagé)
8-1 les principes
D’une  manière générale, le partage de l’information ne peut se faire que si quatre conditions sont réunies cumulativement :

· Cette transmission doit se faire dans l’intérêt de la personne,

· Elle doit être faite à un professionnel soumis au secret professionnel,
· Elle doit être limitée aux éléments strictement nécessaires pour la prise de décision ou la conduite à tenir,

· La personne doit avoir donné son accord ou au moins être informée de cette transmission.

8-2- La protection de l’enfance
 « Les personnes soumises au secret professionnel qui mettent en œuvre la politique de la protection de l’enfance, ou qui lui apportent leur concours, sont autorisées à partager des informations à caractère secret, dans la limite de ce qui est strictement nécessaire à l’évaluation de la situation individuelle et à la détermination des actions de protection et d’aide adaptées au mineur et à sa famille. Sauf intérêt contraire de l’enfant, les titulaires de l’autorité parentale sont préalablement informés ». (article L226-2-2 du CSAF)

8-3-La prévention de la délinquance
« Les professionnels de l’action sociale intervenant auprès d’une même personne ou d’une même famille sont autorisés à partager entre eux des informations à caractère secret afin d’évaluer la situation, de déterminer les mesures d’action sociale nécessaires et de les mettre en œuvre ».
Le coordonnateur a ainsi connaissance des informations ainsi transmises (article L121-6-2 du CASF).

Par ailleurs et plus délicat à pratiquer est l’échange de faits et informations susceptibles d’intervenir entre participants à des dispositifs municipaux tels que les conseils pour les droits et les devoirs des familles prévus par l’article L 141-1 du CASF, ou groupes de travail et d’échanges d’informations à vocation territoriale ou thématique crées au sein des conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance (article L2211-5 du CGCT).

En effet, la charte déontologique-type établie par le comité interministériel de la prévention de la délinquance souligne certes que les participants restent tenus par le secret professionnel, le devoir de réserve ou l’obligation de discrétion  inhérents à leur profession respective, mais invite au partage d’informations afférentes à des situations personnelles et familiales dans la limite de ce qui est nécessaire à la réflexion collégiale sur la problématique et la recherche de solutions.

Même si ce partage d’informations, dont les personnes intéressées doivent au préalable être informées, est limité au regard de cette charte à ce qui est strictement nécessaire, une extrême prudence s’impose compte-tenu de la finalité des dispositifs en cause.
8-4- La santé publique :
La possibilité du partage d’information en matière de santé a été largement revue par l’article 25 de la loi Santé du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé qui réécrit l’article 111.4 du code de santé publique sur le partage d’information en milieu médical.

Auparavant, l’échange d’informations sur une prise en charge pouvait se faire entre professionnels de santé seulement.

La loi de 2016 prend en compte les réalités actuelles des prises en charges qui peuvent être partagées par des structures sanitaires distinctes ou entre structures sanitaires et médico-sociales ; par l’ensemble des professionnels de santé, du champ sanitaire ou du champ social (p.ex. : les assistant-e-s de service social) qui participent à la prise ne charge du patient.

L’échange d’informations ne peut se faire qu’à une double condition :

- Participer à la prise en charge du patient,

- Être strictement nécessaire à la coordination ou à la continuité des soins ou du suivi médico-social et social.

Le partage de l’information peut se faire au sein d’une même équipe de soins, laquelle équipe peut appartenir à des établissements et structures différents.

Dans ce cas, le fait d’être pris en charge entraîne tacitement l’acceptation du patient.

Le partage d’information hors de l’équipe de soins requiert en revanche le consentement préalable du patient.

	Secret médical et secret professionnel
Il n’y a pas de régime juridique différent entre le secret médical et le secret professionnel. On peut dire que le secret médical est le secret professionnel applicable aux informations à caractère médical.



9- La procédure pénale et le secret professionnel
9-1- Les limites de l’article 40 du code de procédure pénale
« Toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l’exercice de ses fonctions acquiert la connaissance d’un crime ou d’un délit est tenu d’en donner avis sans délai au procureur de la République et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès verbaux et actes qui y sont relatifs »

Cet article est en contradiction avec le principe de l’article 226-13 du CP, cité plus haut, sur le secret professionnel dans la mesure où il serait appliqué littéralement. Notons en premier lieu qu’il n’est pas assorti de sanctions pénales et que la possibilité de dénoncer des faits graves existe par ailleurs notamment dans les dispositions légales étudiées plus haut. Cela mettrait en difficultés les travailleurs sociaux du service public quand ils sont amenés à avoir connaissance de délits (consommation de stupéfiants, irrégularité du séjour,…) dans le cadre de leur travail d’accompagnement. 
C’est aussi ce qu’affirme Pierre VERDIER dans l’analyse juridique produite pour l’ANAS (pages 9 et 24 à 28) : « étendre l’article 40 à tous les délits dont un fonctionnaire peut avoir connaissance serait excessif. Ce serait, pour les professions qui sont astreintes au secret professionnel, comme les assistants de service social, mais aussi les médecins de PMI, les sages-femmes territoriales, etc., la négation du secret professionnel. Et comme le secret professionnel est constitutif de leurs missions, cela reviendrait à dire qu’il y aurait incompatibilité entre le statut de fonctionnaire et la profession d’assistants de service social, qui devraient être remplacés par des conseillers et des contrôleurs sociaux. »
9-2 – Le témoignage
 
Le témoignage peut être requis par les services de police (ou de gendarmerie), ou par la justice, lors de l’instruction ou du jugement.

La personne est tenue de comparaître (elle peut être contrainte par la force publique). Dans le cas de la police ou de la gendarmerie, c’est un officier de police judiciaire (OPJ) qui doit la recevoir. Le professionnel s’estimant être tenu au secret professionnel se doit donc d’en informer son interlocuteur et invoquer l’obligation légale de se taire.

Si l’excuse fondée sur le secret professionnel est légitime, le juge seul a qualité pour en apprécier la recevabilité...
9-3 Réquisitions portant sur la remise de documents dans le cadre d’une enquête préliminaire ou d’une procédure de crime ou de délit flagrant (art 60-1 CPP).
« Le procureur de la République ou l’officier de police judiciaire », sur autorisation du parquet en l’absence de flagrance, «  peut par tout moyen requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration qui sont susceptibles de détenir des documents intéressant l’enquête, y compris ceux issus d’un système informatique ou d’un traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents, notamment ceux sous forme numérique, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l’obligation du secret professionnel ».
Le fait de s’abstenir de répondre dans les meilleurs délais à cette réquisition est puni d’une amende de 3750 €. Mais les journalistes, les médecins, les notaires, les huissiers de justice et les avocats sont dispensés de cette amende s’ils refusent de répondre et la transmission éventuelle de document ne peut se faire qu’avec leur accord préalable.

Dans le cadre de la poursuite pénale pour non-réponse à une réquisition, il appartient aux juges du fond d’apprécier la légitimité des motifs invoqués par le professionnel.
Cette réquisition ne porte que sur la remise de documents et non sur la communication d’informations. Par ailleurs, le professionnel n’étant pas propriétaire des documents concernés, c’est à la direction du service qu’il incombe de se positionner par rapport à cette réquisition.

Des dispositions similaires sont applicables dans le cadre des juridictions d’instruction, l’article 99-3 du CPP permet également au juge d’instruction ou à l’officier de police judiciaire par lui commis de procéder aux mêmes réquisitions de documents.

9-4 Réquisitions du parquet concernant les citations a prévenus.
L’article 560 -4 du CPP stipule que le… «  procureur de la République peut requérir de toute administration, entreprise, établissement ou organisme de toute nature soumis au contrôle de l’autorité administrative, sans qu’il soit possible de lui opposer le secret professionnel, de lui communiquer tous renseignements en sa possession aux fins de déterminer l’adresse du domicile ou de la résidence du prévenu »
	Quelques recommandations pratiques dans le travail quotidien :
-Recourir à l’anonymat lors de l’examen collectif des dossiers nominatifs.
-Identifier formellement le destinataire de l’information (communication   téléphonique en particulier).
-Ne pas exposer des situations nominatives dans des lieux professionnels partagés.
-Veiller à la sécurité des dossiers (ne pas laisser sur le bureau, mise sous clés, mise en classothèque).
-Ne pas joindre au dossier nominatif des hypothèses de travail ou des appréciations subjectives
-Assurer la confidentialité des entretiens (isolation phonique du local)
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Bibliographie :
· « Le secret professionnel en travail social et médico-social » JP Rosenczveig, P Verdier,                  C Daadouch. Dunod, septembre 2016.
· « Le secret professionnel » Marie-Odile Grilhot Besnard, ESF, 2013.
· « Le secret professionnel en action sociale » Michel Boudjemai, Dunod , 2008
� Voir également l’article 7 de la charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne « toute personne a droit au respect de sa vie privée familiale, de son domicile et de ses communications »


�Cf les textes réglementaires suivants : décret n°2016-994 du 20 juillet 2016 relatif aux conditions d’échange et de partage d’informations entre professionnels de santé et autres professionnels des champs social et médico-social à l’accès aux informations à caractère personnel et décret n°2016-996 du 20 juillet 2016 relatif à la liste des structures de coopération, d’exercice partagé ou de coordination sanitaire ou médico-sociales dans lesquelles peuvent exercer les équipes de soins.


�- « Comment traiter les demandes de renseignements des services de police et de gendarmerie » Guide pratique des services sociaux- DPAS/DADJ- 2012










